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DAB bank AG
Munich
WKN 507 230

ISIN DE0005072300
Invitation

Mesdames, Messieurs les actionnaires,

nous vous invitons à participer à l’Assemblée générale ordinaire de la DAB bank AG, 

le jeudi 10 mai 2007 à 10h00, dans la Salle des fêtes du « Paulaner am Nockherberg » 

Hochstraße 77, 81541 Munich. 

ORDRE DU JOUR

Point 1 de l’ordre du jour

Présentation des comptes annuels arrêtés de la DAB bank AG et des comptes consolidés approuvés, des rapports de gestion de la DAB bank AG et du Groupe ainsi que du rapport du Conseil de surveillance concernant l’exercice 2006 de la DAB bank AG et du Groupe 
Point 2 de l’ordre du jour

Délibération sur l’affectation des bénéfices de la DAB bank AG à la distribution d’un dividende

Le Conseil de surveillance et le Directoire proposent d’utiliser les bénéfices de la DAB bank AG disponibles au titre de l’exercice écoulé 2006 qui s’élèvent à 21.804.232,03 € pour distribuer un dividende de 0,29 € par action ouvrant droit au dividende et de reporter à nouveau le montant correspondant aux dividendes distribués pour actions propres. 

Point 3 de l’ordre du jour

Délibération sur le quitus à donner aux membres du Directoire

Le Conseil de surveillance et le Directoire proposent de donner quitus aux membres du Directoire de l’exercice 2006 pour cette période.

Point 4 de l’ordre du jour

Délibération sur le quitus à donner aux membres du Conseil de surveillance

Le Conseil de surveillance et le Directoire proposent de donner quitus aux membres du Conseil de surveillance de l’exercice 2006 pour cette période.

Point 5 de l’ordre du jour

Délibération sur la désignation des commissaires aux comptes

Le Conseil de surveillance propose 

a)
de désigner comme commissaire aux comptes le cabinet d’audit et d’expertise comptable Ernst & Young AG, Francfort sur-le-Main, pour effectuer la vérification des comptes annuels et des comptes consolidés pour l’exercice 2007 ;

b)
de désigner en outre, à titre préventif, comme commissaire aux comptes le cabinet d’audit et d’expertise comptable Ernst & Young AG, Francfort sur-le-Main, pour effectuer un examen de vérification du rapport financier semestriel de l’exercice 2007.  

Point 6 de l’ordre du jour

Délibération sur l’autorisation de rachat d’actions propres aux fins d’opérations de trading

Par décision de l’Assemblée générale du 11 mai 2006, la Société a été autorisée à racheter d’ici le 31 octobre 2007 ses propres actions au titre du § 71 alinéa 1 numéro 7 de la loi sur les sociétés par actions « AktG ». Etant donné que l’autorisation actuelle arrivera à son terme avant l’Assemblée générale ordinaire de 2008, le Conseil de surveillance et le Directoire proposent d’adopter, au titre du § 71 alinéa 1 numéro 7 de la « AktG », la résolution suivante :

La Société est autorisée, au titre du § 71 alinéa 1 numéro 7 de la« AktG », à acheter et à vendre ses propres actions pour des opérations de trading. Au cours des trois séances boursières précédant l’achat, les prix d’acquisition ne doivent être ni supérieurs de 10 % ni inférieurs de 10 % (hors frais annexes d’acquisition) à la valeur moyenne des cours de l’action de la DAB bank AG ressortant du fixing de clôture sur le marché XETRA (ou sur un marché secondaire comparable) à la Bourse de Francfort. A la clôture de chaque séance, le montant des actions achetées à cette fin ne doit pas dépasser 5 % du capital social de la DAB bank AG. L’autorisation ainsi accordée est valable – sans que son annulation expresse ne soit nécessaire – jusqu’à l’entrée en vigueur d’une nouvelle autorisation de rachat d’actions propres au titre du § 71 alinéa 1 numéro 7 de la « AktG » ; dans tous les cas, l’autorisation ainsi accordée arrivera à son terme au plus tard le 31 octobre 2008. Cette autorisation remplace celle adoptée par l’Assemblée générale du 11 mai 2006 au point 6 de l’ordre du jour pour le rachat d’actions propres aux fins d’opérations de trading, qui est ainsi annulée.

Point 7 de l’ordre du jour

Délibération sur l’autorisation de rachat d’actions propres à d’autres fins et sur la vente d’actions propres avec suppression du droit de souscription 

Par décision de l’Assemblée générale du 11 mai 2006, la Société a été autorisée à racheter ses propres actions d’ici le 31 octobre 2007 au titre du § 71 alinéa 1 numéro 8 de la « AktG ». Etant donné que l’autorisation actuelle arrivera à son terme avant l’Assemblée générale ordinaire de 2008, le Conseil de surveillance et le Directoire proposent d’adopter, au titre du § 71 alinéa 1 numéro 8 de la « AktG », la résolution suivante :

a) 
La Société est autorisée à racheter ses propres actions jusqu’à concurrence de 10 % du capital social à d’autres fins que des opérations de trading. L’achat peut se faire à la bourse ou par le biais d’une offre publique d’achat adressée à tous les actionnaires.

-
Pour les achats à la bourse, les prix d’acquisition ne doivent être, lors des trois séances précédant l’achat, ni supérieurs de 10 % ni inférieurs de 10 % (hors frais annexes d’acquisition) à la valeur moyenne des cours de l’action de la DAB bank AG ressortant du fixing de clôture sur le marché XETRA (ou sur un marché secondaire comparable) à la Bourse de Francfort.

-
Pour une offre publique d’achat, le prix proposé ne doit être, lors de la troisième séance boursière précédant la publication de l’offre d’achat, ni supérieur de 10 % ni inférieur de 10 % (hors frais annexes d’acquisition) au cours de clôture de l’action de la DAB bank AG sur le marché XETRA. Si le nombre d’actions demandées dépasse celui des actions proposées, l’acceptation se fait par quotité. Il est possible de prévoir une acceptation préférentielle d’un faible nombre d’actions par actionnaire (offre comprenant jusqu’à 100 actions).

L’autorisation peut être utilisée pour un montant total ou pour des montants partiels, pour atteindre un seul ou plusieurs buts.

Les actions propres acquises dans le cadre d’une autorisation accordée au titre du § 71 alinéa 1 numéros 7 et 8 de la « AktG » ne doivent pas dépasser, avec les autres actions propres déjà acquises et toujours détenues par la Société, la limite des 10 % du capital social de la Société.

b)
Les actions propres rachetées dans le cadre de cette autorisation peuvent être revendues également par un autre biais que la bourse ou une offre publique de vente aux actionnaires, à condition que les actions propres ainsi acquises soient vendues à un prix qui n’est pas inférieur de plus de 5 % (hors frais annexes d’acquisition) à la valeur moyenne des cours d’actions de même type de la Société sur le marché XETRA (ou sur un marché secondaire comparable) au cours des cinq dernières séances boursières précédant la justification d’obligation de cession des actions. Dans ce cas, le nombre d’actions à vendre ainsi que les nouvelles actions émises dans le cadre d’une autorisation d’augmentation du capital avec suppression du droit de souscription au titre du § 186 alinéa 3 phrase 4 de la « AktG » ne doivent pas dépasser au total la limite des 10 % du capital social. Dans ce cas, le droit de souscription des actionnaires est supprimé à l’avenant. 
c)
Le Directoire est également autorisé à vendre, en dehors de la bourse ou par une offre publique de vente à tous les actionnaires, les actions acquises si la vente a pour but l’acquisition de sociétés ou de participations à des sociétés. Dans ce cas, le droit de souscription des actionnaires est supprimé à l’avenant. Les autorisations accordées ci-dessus au titre de b) à c) pour la vente en dehors de la bourse peuvent être utilisées pour un montant total ou pour des montants partiels, en une seule ou plusieurs fois, individuellement ou conjointement.

d)
Le Directoire est également autorisé à retirer, avec l’approbation du Conseil de surveillance, une partie ou la totalité des actions propres achetées au titre de a), sans que le retrait ne demande une nouvelle résolution préalable de l’Assemblée générale.

e)
L’autorisation ainsi accordée est valable – sans que son annulation expresse ne soit nécessaire – jusqu’à l’entrée en vigueur d’une nouvelle autorisation de rachat d’actions propres au titre du § 71 alinéa 1 numéro 8 de la « AktG » ; dans tous les cas, l’autorisation ainsi accordée arrivera à son terme au plus tard le 31 octobre 2008. Cette autorisation remplace celle adoptée par l’Assemblée générale du 11 mai 2006 au point 7 de l’ordre du jour pour le rachat d’actions propres à d’autres fins, qui est ainsi annulée. Les autorisations accordées au titre de a) à d) couvrent également l’utilisation d’actions de la Société, qui ont été acquises dans le cadre d’autorisations antérieures accordées au titre du § 71 alinéa 1 numéro 8 de la « AktG ». 
Point 8 de l’ordre du jour

Délibération sur la suppression de l’actuel capital autorisé III, sur la création d’un nouveau capital autorisé II et sur l’autorisation de procéder à l’adaptation correspondante des statuts 
Lors de l’Assemblée générale du 22 mai 2003, le Directoire a été autorisé, avec l’accord du Conseil de surveillance, à augmenter le capital social de la Société en une ou plusieurs fois jusqu’au 22 mai 2008, à concurrence de 15.000.000,00 euros maximum, en émettant de nouvelles actions au porteur en contrepartie d’apports en numéraire ou en nature (capital autorisé III, § 4 alinéa 4 des statuts, auparavant § 4 alinéa 5 des statuts). Au moment de l’invitation, le capital autorisé III est encore disponible en intégralité, à savoir 15.000.000,00 euros. 

Etant donné que l’autorisation actuelle arrivera à son terme en mai 2008, le Conseil de surveillance et le Directoire proposent d’adopter les résolutions suivantes :

a)
L’autorisation du Directoire d’augmenter, conformément au § 4 alinéa 4 des statuts, avec l’accord du 
Conseil de surveillance, le capital social en une ou plusieurs fois jusqu’au 22 mai 2008, à concurrence de 
15.000.000,00 euros maximum (capital autorisé III) en émettant de nouvelles actions au porteur en 
contrepartie d’apports en numéraire ou en nature est annulée. Un nouveau capital autorisé II sera créé 
comme suit :


Le Directoire est autorisé, avec l’accord du Conseil de surveillance, à augmenter le capital social de la 
Société en une ou plusieurs fois jusqu’au 10 mai 2012, à concurrence de 15.000.000,00 euros maximum, 
en émettant de nouvelles actions au porteur en contrepartie d’apports en numéraire ou en nature (capital 
autorisé II). 

Lors d’émissions d’actions en contrepartie d’apports en nature, le Directoire est autorisé, avec l’accord du Conseil de surveillance, à supprimer le droit de souscription des actionnaires.

Si le capital est augmenté en contrepartie d’apports en numéraire, un droit de souscription doit en principe être accordé aux actionnaires. Le Directoire est toutefois autorisé, avec l’accord du Conseil de surveillance, à supprimer des rompus du droit de souscription des actionnaires.

Le Directoire est en outre autorisé à supprimer, avec l’accord du Conseil de surveillance, le droit de souscription des actionnaires en cas d’augmentation du capital en contrepartie d’apports en numéraire si le cours d’émission des nouvelles actions n’est pas sensiblement inférieur au cours en bourse et que les actions émises avec suppression du droit de souscription conformément au § 186 alinéa 3 phrase 4 de la « AktG » ne dépassent pas au total 10 % du capital social, que ce soit au moment de la prise d’effet de cette autorisation ou de son application.

La vente d’actions propres doit entrer dans cette limite de 10 % du capital social si elle a lieu dans le cadre d’une autorisation en vigueur au moment de la prise d’effet de la présente autorisation ou d’une autorisation remplaçant cette dernière, avec suppression du droit de souscription conformément au § 71 alinéa 1 numéro 8 de la « AktG » en relation avec le § 186 alinéa 3 phrase 4 de la « AktG ». 

Doivent aussi entrer dans cette limite de 10 % du capital social les actions qui sont ou doivent être émises pour servir des obligations avec droit de conversion et/ou d’option dans la mesure où les obligations ont été émises avec suppression du droit de souscription, conformément au § 186 alinéa 3 phrase 4 de la « AktG », dans le cadre d’une autorisation en vigueur au moment de la prise d’effet de la présente autorisation ou d’une autorisation remplaçant cette dernière.

Le Directoire est autorisé, avec l’accord du Conseil de surveillance, à fixer le contenu ultérieur des droits associés aux actions ainsi que les conditions de l’émission des actions.

b)
Le nouveau libellé du § 4 alinéa 4 des statuts de la Société sera le suivant :


« Le Directoire est autorisé, avec l’accord du Conseil de surveillance, à augmenter le capital social de la 
Société en une ou plusieurs fois jusqu’au 10 mai 2012, à concurrence de 15.000.000,00 euros maximum, 
en émettant de nouvelles actions au porteur en contrepartie d’apports en numéraire ou en nature (capital 
autorisé II). Lors d’émissions d’actions en contrepartie d’apports en nature, le Directoire est autorisé, avec 
l’accord du Conseil de surveillance, à supprimer le droit de souscription des actionnaires. Si le capital est 
augmenté en contrepartie d’apports en numéraire, un droit de souscription doit être accordé aux 
actionnaires. Le Directoire est toutefois autorisé, avec l’accord du Conseil de surveillance, à supprimer des 
rompus du droit de souscription des actionnaires.

Le Directoire est en outre autorisé, avec l’accord du Conseil de surveillance, à supprimer le droit de souscription des actionnaires en cas d’augmentations du capital en contrepartie d’apports en numéraire si le montant d’émission des actions n’est pas sensiblement inférieur au cours en bourse ; cette autorisation n’est toutefois valable qu’à condition que les actions émises avec suppression du droit de souscription conformément au § 186 alinéa 3 phrase 4 de la « AktG » ne dépassent pas au total 10 % du capital social en tenant compte de l’éventuelle utilisation d’autres autorisations de suppression du droit de souscription conformément au §186 alinéa 3 phrase 4 de la « AktG », et ce ni lors de la prise d’effet de cette autorisation ni lors de son application. Le Directoire est autorisé, avec l’accord du Conseil de surveillance, à fixer le contenu ultérieur des droits associés aux actions ainsi que les conditions de l’émission des actions. » 

c)
Le Directoire a pour instruction de ne déclarer la suppression du § 4 alinéa 4 des statuts dans sa version actuelle que lors de l’inscription au registre du commerce de la nouvelle version stipulée ci-dessus.

d)
Le Conseil de surveillance est autorisé à adapter les § 4 et 5 alinéa 1 des statuts en fonction de l’utilisation respective du capital autorisé ou après expiration du délai d’autorisation. 

Point 9 de l’ordre du jour

Délibération sur une modification des statuts en vue de l’adaptation à une nouvelle loi 

Le 20 janvier 2007 a vu l’entrée en vigueur de la loi d’application de la directive sur la transparence (loi pour l’application de la directive 2004/109/CE du Parlement Européen et du Conseil du 15 décembre 2004 sur l’harmonisation des obligations de transparence concernant l’information sur les émetteurs, dont les valeurs mobilières sont admises à la négociation sur un marché réglementé, ainsi que sur l’amendement de la directive 2001/34/CE). D’après cette loi, la transmission d’informations aux actionnaires par voie électronique requiert entre autres l’accord de l’Assemblée générale même si les actionnaires ont accepté expressément cette forme de transmission des informations (§ 30 b alinéa 3 de la loi sur les transactions boursières). Pour pouvoir à l’avenir transmettre par voie électronique des informations à nos actionnaires, le § 3 des statuts sera complété en conséquence. 

Le Conseil de surveillance et le Directoire proposent donc de prendre la résolution suivante : 

La réglementation actuelle est reprise à l’alinéa 1 du § 3 des statuts auquel est ajouté un nouvel alinéa 2, le § 3 des statuts étant désormais rédigé en ces termes :

« § 3

Avis / Transmission d’informations par voie électronique 

1. Les avis de la Société sont publiés au journal officiel électronique (bulletin d’annonces légales des sociétés), sauf stipulation contraire par la loi d’une autre forme de publication.

2. La Société est autorisée à transmettre des informations aux actionnaires par voie électronique dans le cadre des dispositions légales. »

INFORMATION RELATIVE À L’ORDRE DU JOUR

Les comptes annuels de la DAB bank AG au 31 décembre 2006 et son rapport de gestion, les comptes consolidés au 31 décembre 2006 et le rapport de gestion du Groupe ainsi que le rapport du Conseil de surveillance relatif à l’exercice 2006 et la proposition d’affectation des bénéfices faite par le Directoire peuvent être consultés dans les locaux de la DAB bank AG conformément au § 175 alinéa 2 de la « AktG », à compter de la convocation de l’Assemblée générale. Les rapports du Directoire conformément aux §§ 71 alinéa 1 numéro 8 phrase 5 et 186 alinéa 4 de la « AktG » ainsi qu’aux §§ 203 alinéa 2 et 186 alinéa 4 de la « AktG » peuvent également être consultés dans ces locaux. Sur demande, chaque actionnaire reçoit immédiatement et gratuitement une copie de ces documents. Ceux-ci pourront aussi être consultés lors de l’Assemblée générale le 10 mai 2007. 

PARTICIPATION À L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE 

Ne pourront participer à l’Assemblée générale et y exercer leur droit de vote que les actionnaires qui se seront inscrits au plus tard 7 jours avant l’Assemblée générale, c.-à-d. avant le 3 mai 2007, et auront justifié du nombre de leurs parts auprès de la Société à l’adresse indiquée ci-après, sous forme écrite en allemand ou en anglais (§ 126b du code civil allemand). L’inscription peut aussi se faire en passant par l’institut de dépôt. 

DAB bank AG

Hauptversammlung

Landsberger Straße 428

81241 München

Fax : 0049 89 50068-33525

La notification des actions détenues doit se référer au début du 21ème jour précédant la date de l’Assemblée générale, c.-à-d. le 19 avril 2007 (0h00 CEST), et se faire sous forme écrite en allemand ou en anglais (§ 126b du code civil allemand) avec attestation par l’institut de dépôt. 

Après réception de l’inscription et de la notification des actions détenues auprès de la Société, des cartes d’entrée à l’Assemblée générale seront envoyées aux actionnaires. Pour garantir la réception en temps voulu des cartes d’entrée, nous prions les actionnaires de veiller à envoyer, suffisamment tôt, à la société leur inscription et la notification des actions détenues.
Au moment de la convocation de l’Assemblée générale, le capital social de la DAB bank AG est divisé en 75.187.007 actions sans montant nominal octroyant au total 75.187.007 voix.

Les actionnaires, qui ne peuvent pas assister en personne à l’Assemblée générale, peuvent faire exercer leur droit de vote par un mandataire, p.ex. par un établissement de crédit ou par une association d’actionnaires. Nous proposons à nos actionnaires de donner pouvoir, avant l’Assemblée générale, à des mandataires désignés par la Société et tenus de suivre les instructions données. Les formulaires de procuration et d’instructions peuvent être demandés auprès de la Société. Les actionnaires qui souhaitent donner pouvoir aux mandataires désignés par la Société doivent être en possession d’une carte d’entrée à l’Assemblée générale. Veuillez renvoyer l’original du formulaire d’instructions rempli et signé par la poste à l’adresse suivante :

DAB bank AG

Hauptversammlung

Landsberger Straße 428

81241 München.

Les mandataires désignés par la Société sont tenus d’exercer le droit de vote conformément aux instructions données. Seules les instructions qui seront présentées au plus tard le 8 mai 2007 pourront être prises en compte. Nous vous prions de tenir compte du fait que les mandataires désignés par la Société n’acceptent aucune instruction relative aux demandes de procédure. 

Le pouvoir donné aux mandataires n’est pas valable s’il n’est pas accompagné d’instructions claires et nettes. De plus amples informations concernant ce pouvoir figurent sur les cartes d’entrée à l’Assemblée générale.

INFORMATIONS CONCERNANT L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE 

Les demandes ou requêtes des actionnaires ainsi que leurs propositions de candidats sont à adresser uniquement et si possible par fax à l’adresse suivante :

DAB bank AG

Hauptversammlung

Landsberger Straße 428

81241 München

Fax : 0049 89 50068-33525

Le texte de cette invitation à l’Assemblée générale ainsi que les contre-propositions et les propositions en bonne et due forme de candidats reçues d’ici le 25 avril 2007 à l’adresse citée ci-dessus, seront publiés sur notre site Internet 

www.dab.com  > Über uns  > Investor Relations > Hauptversammlung. 

Les requêtes des actionnaires et d’éventuels avis de l’administration, dont il faudra assurer l’accès public, seront 

publiés sans tarder après réception sur ce site.

L’invitation à l’Assemblée générale est publiée au journal officiel électronique du 26 mars 2007.

Munich, mars 2007

DAB bank AG

Le Directoire

Rapport du Directoire à l’Assemblée générale conformément aux §§ 71 alinéa 1 numéro 8 et 186 alinéa 4 de la « AktG » concernant le point 7 de l’ordre du jour sur la suppression du droit de souscription lors de l’utilisation d’actions propres 
L’autorisation proposée permet à la Société, au titre du § 71 alinéa 1 numéro 8 de la « AktG », de racheter en bourse ou par une offre publique d’achat ses propres actions sans dépasser la limite des 10 % du capital social de la Société pour les utiliser à d’autres fins que des opérations de trading. Pour un rachat par une offre publique d’achat, chaque actionnaire peut décider du nombre d’actions qu’il entend proposer à l’achat. Si le nombre d’actions proposées au prix fixé dépasse le nombre total d’actions demandées par la Société, il faudra procéder par attribution. 
Il doit être possible en l’occurrence de prévoir une acceptation préférentielle d’un faible nombre d’actions proposées ou d’une faible partie d’actions proposées (offre comprenant jusqu’à 100 actions). Cette disposition permet d’éviter l’obtention de montants fractionnaires et résiduels lors de la fixation des quotités d’acquisition et de faciliter ainsi la réalisation technique de l’opération.

Pour les achats en bourse, l’autorisation prévoit que le prix d’acquisition ne doit être, pendant les trois séances précédant l’achat, ni supérieur de 10 % ni inférieur de 10 % (hors frais annexes d’acquisition) à la valeur moyenne des cours de l’action de la Société ressortant du fixing de clôture sur le marché XETRA (ou sur un marché secondaire comparable). Pour une offre publique d’achat, le prix proposé ne doit être, pendant la troisième séance boursière précédant la publication de l’offre d’achat, ni supérieur de 10 % ni inférieur de 10 % (hors frais annexes d’acquisition) au cours de clôture de l’action.

Les actions propres acquises dans le cadre de cette autorisation ne doivent pas dépasser, avec les autres actions propres déjà acquises et toujours détenues par la Société, la limite des 10 % du capital social de la Société. Les actions propres rachetées par la Société peuvent à nouveau être vendues en bourse ou par le biais d’une offre publique. Par ces possibilités de vente, le droit des actionnaires à l’égalité de traitement lors de la cession est préservé. Les actions rachetées peuvent toutefois aussi être retirées sans résolution supplémentaire de l’Assemblée générale, ce qui a pour conséquence que le capital social de la Société sera diminué. Par ailleurs, l’autorisation proposée prévoit également que les actions rachetées peuvent être vendues par un autre biais que celui de la bourse ou d’une offre publique à tous les actionnaires, à condition qu’au titre du § 186 alinéa 3 phrase 4 de la « AktG » le prix de vente ne soit pas sensiblement inférieur au cours en bourse des actions de la Société à la date de la cession, pour éviter de cette façon une dilution du cours de l’action. Cette autorisation ne permet par conséquent qu’une décote de 5 % maximum sur la valeur moyenne des cours de clôture des actions de même type de la Société sur le marché XETRA (ou sur un marché secondaire comparable) au cours des cinq dernières séances boursières précédant la justification d’obligation de cession des actions. On veut ainsi se doter d’un moyen permettant de proposer des actions à des investisseurs institutionnels nationaux et étrangers. Cette autorisation permet également au Directoire d’adapter de manière flexible les capitaux propres de la Société aux exigences commerciales, tout en respectant les intérêts des actionnaires, et de pouvoir réagir rapidement à des situations boursières favorables. Dans ce cas, les dispositions légales prévoient que le total des actions émises à partir du capital autorisé dans le cadre d’autorisations existantes et avec suppression du droit de souscription au titre du § 186 alinéa 3 phrase 4 de la « AktG » ne doit pas dépasser la limite des 10 % du capital social de la Société.
En outre, l’autorisation proposée permet à la Société de racheter ses propres actions pour les utiliser comme monnaie d’acquisition servant de contrepartie pour l’achat d’entreprises ou de participations à des entreprises. La concurrence internationale rend de plus en plus nécessaire l’utilisation de ce type de contrepartie. L’autorisation prévue donne au Directoire la marge de manœuvre nécessaire pour réagir de manière rapide et flexible à des propositions avantageuses ou d’autres occasions se présentant sur les marchés nationaux et internationaux et pour profiter, dans l’intérêt de la Société et de ses actionnaires, des possibilités permettant d’agrandir la Société moyennant l’acquisition d’entreprises ou de participations contre l’émission d’actions.

Rapport du Directoire à l’Assemblée générale conformément aux §§ 203 alinéa 2 et 186 alinéa 4 de la « AktG » concernant le point 8 de l’ordre du jour 
Nouveau capital autorisé II

Compte tenu de la limitation dans le temps du capital autorisé III actuel, l’autorisation définie au point 8 de l’ordre du jour doit permettre au Directoire de prendre des mesures modifiant le capital de manière résolue, rapidement et dans l’intérêt de la Société et de ses actionnaires, lorsque l’occasion se présente.  

L’autorisation proposée pour le Directoire d’augmenter, avec l’accord du Conseil de surveillance, le capital social de la Société en émettant de nouvelles actions accorde en principe aux actionnaires un droit de souscription. Le Directoire doit toutefois pouvoir supprimer, avec l’accord du Conseil de surveillance, le droit de souscription des actionnaires dans les cas suivants :

1. Pour des rompus qui ne peuvent pas être répartis uniformément entre tous les actionnaires. 

Ceci sert à pouvoir représenter un rapport de souscription pratique concernant le montant de l’augmentation de capital. Des montants arrondis tout en maintenant un rapport de souscription clair facilitent notablement la réalisation d’une augmentation de capital et conduisent aussi à des économies en termes de coûts.

2. Lors d’une augmentation de capital en numéraire, lorsque le montant d’émission des nouvelles actions n’est pas, au moment de sa fixation définitive, sensiblement inférieur au cours actuel des actions de la Société déjà cotées en bourse ; une décote de 3 % à 5 % maximum du cours actuel ne sera pas considérée d’une manière générale comme un montant sensiblement inférieur. Cette autorisation est limitée à 10 % du capital social, par conséquent à 7.520.000,00 €.

Cette possibilité de supprimer le droit de souscription sert l’intérêt de la Société d’obtenir le meilleur cours d’émission possible lors de l’émission de nouvelles actions. Suivant le climat boursier, l’administration peut de manière rapide, flexible et avantageuse exploiter les possibilités s’offrant à elle pour renforcer le mieux possible, rapidement et sans grandes augmentations de capital les fonds propres de la Société dans l’intérêt de celle-ci et de ses actionnaires. En outre, un placement ciblé permet de gagner de nouveaux groupes d’actionnaires en Allemagne et à l’étranger qui mettront à la disposition de la Société de nouveaux capitaux propres sans détachement du droit de souscription. Ceci permet à la Société de renforcer de manière optimale sa base de capital ce qui profite aussi aux actionnaires. 

Dans le cadre des limites de 10 % du capital social prescrites par la loi, des autorisations de suppression du droit de souscription lors de la vente d’actions propres (par ex. au titre de l’autorisation stipulée au point 7 de l’ordre du jour) sont également prises en compte ainsi que des autorisations de suppression du droit de souscription lors de l’utilisation de droits de conversion et d’option. Ceci garantit que les droits des actionnaires soient le moins possible restreints et leurs intérêts ainsi sauvegardés.

3. Lors d’une augmentation de capital en nature pour un montant maximal de 15.000.000,00 euros, lorsque de nouvelles actions sont émises pour l’acquisition de sociétés ou de participations à des sociétés ou d’autres actifs. 

Cette autorisation permettra au Directoire de disposer d’actions de la Société sans recourir à la bourse afin de pouvoir acheter, dans des cas particuliers appropriés, des sociétés ou des participations à des sociétés ou d’autres actifs contre la vente d’actions de la Société. Des agrandissements d’entreprises qui ont lieu par un achat de sociétés ou de participations à des sociétés exigent en règle générale des décisions rapides. Dans la concurrence pour obtenir des participations attrayantes, des avantages peuvent résulter d’une contrepartie ne prenant pas la forme d’argent mais d’actions. Pour pouvoir utiliser de manière flexible et avantageuse de telles possibilités d’acquisition conformément aux exigences respectives, la Société doit nécessairement avoir la possibilité d’augmenter son capital social en contrepartie d’apports en nature avec suppression du droit de souscription. 

L’autorisation prévue permet au Directoire de réagir rapidement à des opportunités d’acquisition se présentant sur le marché national ou international. L’octroi d’actions de la Société comme contrepartie pour la cession de sociétés ou de participations à des sociétés est attendu par les négociateurs autant au niveau national qu’international. Dans l’intérêt de la Société et de ses actionnaires, le Directoire garantira, lors de la détermination des rapports d’évaluation, que les intérêts des actionnaires soient pris en compte de manière adéquate. Lors de l’évaluation des actions de la Société à proposer comme contrepartie, l’administration s’orientera en règle générale d’après le cours de la bourse, un rattachement schématique au cours en bourse n’étant toutefois pas prévu. Lors d’un agrandissement de la Société par l’acquisition d’entreprises ou de participations à des entreprises, l’autorisation offre par conséquent la possibilité de mettre rapidement à disposition le nombre d’actions nécessaire. 

Il n’existe pas actuellement de projets d’acquisition concrets pour la réalisation desquels le capital autorisé II créé ici avec suppression du droit de souscription doit être utilisé conformément à l’autorisation accordée ici.
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